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La création du Revenu 
minimum d’insertion (RMI) (1)

n Depuis sa création en 1988, le RMI a 3 
modes d’actions sur la population 
concernée :
– il assure temporairement un revenu

stable,
– il permet ainsi aux bénéficiaires de mieux 

organiser leur vie,
– il leur permet également de subvenir à 

leurs besoins les plus urgents.
n Toutes les politiques de revalorisation des 

minima sociaux jouent le même rôle.
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La création du Revenu 
minimum d’insertion (RMI) (2)

n Le RMI est un revenu différentiel qui vient 
s’ajouter aux autres ressources pour permettre à 
la personne d’atteindre un seuil minimal de 
ressources.

n L’allocataire du RMI a de droit une couverture à
100% de ses frais de soins (intégrée depuis au 
dispositif CMU).

n De plus, le versement du RMI s’accompagne 
d’un contrat d’insertion permettant de prendre 
en compte les problèmes de santé de la 
personne.
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La loi contre les 
exclusions du 29 juillet 

1998 (1)

n C’est une démarche politique globale qui vise à 
s’attaquer à l’ensemble des causes de 
l’exclusion. En apportant des outils dans le 
domaine de la politique de l’emploi ou de la 
politique du logement, elle a un impact sur la 
santé des personnes concernées.

n Dans le domaine de la santé, la loi comporte 6 
volets d’importance inégale : Praps, Pass, 
alcoologie, saturnisme, santé scolaire, 
compétence des départements dans la lutte 
contre la tuberculose.
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La loi contre les 
exclusions du 29 juillet 

1998 (2)

n Les Programmes régionaux d’accès à la 
prévention et aux soins (Praps) ont été élaborés 
en 3 temps :
– analyse des problèmes rencontrés par les 

personnes en situation de précarité pour 
accéder à la prévention et aux soins,

– définition des priorités d’action pour la période 
2000-2002,

– programmation d’actions au niveau régional, 
départemental et local.
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La loi contre les exclusions 
du 29 juillet 1998 (3)

n Les Permanences d’accès aux soins de 
santé(Pass) au niveau hospitalier : pour mieux 
prendre en compte les problèmes sociaux 
rencontrés par les personnes s’adressant à 
l’hôpital.

n Les anciens centres d’hygiène alimentaire et 
d’alcoologie (CHAA) devenus Centres de cure 
ambulatoire en alcoologie (CCAA) ont été 
rattachés à la loi du 30 juin 1975 relative aux 
institutions sociales et médico-sociales. 
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La loi contre les 
exclusions du 29 juillet 

1998 (4)

n La loi contre les exclusions a donné aux 
préfets des pouvoirs nouveaux pour lutter 
contre le saturnisme infantile.

n Les deux rapports prévus par la loi sur le 
service de santé scolaire, et sur la 
compétence des départements dans la 
lutte contre la tuberculose, ont été 
rédigés mais peu de suites concrètes y 
ont été données.
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La loi du 27 juillet 1999 portant 
création d’une Couverture 

médicale universelle (CMU)

n La CMU a modifié les dispositifs d’aide médicale 
antérieurs et permet à plus de 5 des millions de 
personnes d’accéder à des soins gratuits avec 
un minimum de démarches administratives. 

n Elle apporte une couverture médicale aux 
personnes qui en étaient dépourvues et offre un 
couverture médicale complémentaire (donc à 
100%) à des personnes ayant des revenus 
faibles.

n Il n’en demeure pas moins que des effets de 
seuil existent.
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Une meilleure prise en compte de la 
santé dans la politique de la ville

n Depuis 2 ans, on constate que :
– la plupart des contrats de ville de la période 

2000-2006 comportent un volet santé, 
– le comité interministériel des villes de 

décembre 1999 a encouragé le développement 
des « ateliers santé-ville » (rencontre 
professionnels/population)

n Cependant, il serait intéressant de réfléchir au rôle 
des collectivités locales en matière de santé 
notamment sur la méthodologie d’élaboration et 
de mise en œuvre des actions santé.
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Le rôle des associations 
de solidarité

n Il est souvent essentiel dans la prise en 
compte des problèmes de santé de notre 
société : 
– apport de réponses expérimentales,
– interpellation des pouvoirs publics,
– participation à la mise en œuvre des 

politiques publiques.
n Dans la réflexion sur les inégalités de santé, 

les associations de solidarité pourraient jouer 
un rôle plus important du fait de leur 
connaissance des problèmes concrets vécus 
par les personnes en situation de précarité.
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n L’espérance de vie à la naissance a 
fortement progressé ces vingt dernières 
années, se rapprochant pour les Antilles de la 
moyenne nationale.

n En Guyane, elle a également progressé sans 
toutefois rattraper en 1997 les niveaux 
antillais.

n A la Réunion, la progression importante 
jusqu’en 1990, s’est ralentie pour, en 1997, 
conserver une forte surmortalité masculine et 
un écart avec la métropole de près de 4 ans, 
qui a tendance à augmenter.

État de santé dans les 
départements d’Outre-mer (1)
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Graphique 3a : Espérance de vie des hommes 
dans les DOM et en Métropole, 1990 et 1997
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Graphique 3b : Espérance de vie des femmes 
dans les DOM et en Métropole, 1990 et 1997
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n Les bons résultats obtenus sont corrélés 
à la baisse continue, depuis les années 
soixante-dix, de la mortalité infantile
(décès de moins de 1 an).

n Cependant, on constate depuis les 
années 1996/1997 selon les 
départements des pointes de mortalité 
périnatale (nombre de morts nés et de décès de 

moins de 7 jours rapportés aux naissances totales).

État de santé dans les 
départements d’Outre-mer (2)
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n Le nombre d’années potentielles de vie 
perdues (APVP) représente le nombre d'années 
qu'un sujet mort prématurément (avant un âge 
limite) n'a pas vécu.

n Le calcul de l'APVP consiste à additionner le 
nombre de décès pour chaque âge et à le 
multiplier par les années qui restent à vivre 
jusqu'à la limite d’âge choisie (65 ou 75 ans). 

n Seuls les décès survenus à un âge inférieur à 
l'âge limite fixé sont comptabilisés. Les décès 
infantiles (première année de vie) sont 
également exclus.

État de santé dans les 
départements d’Outre-mer (3)
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n Quel que soit le département, la première 
cause de décès masculin calculée en APVP, 
est représentée par les morts violentes
(traumatismes, empoisonnements, accidents 
de la circulation, suicide). Pour les femmes, 
c’est également la première cause de décès 
en Guyane, la troisième pour les autres Dom.

n Les maladies infectieuses et parasitaires
sont pour la Guyane la deuxième cause de 
mortalité aussi bien féminine que masculine.

État de santé dans les 
départements d’Outre-mer (4)
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n Les maladies cardio-vasculaires constituent 
une part importante de la mortalité prématurée, 
leur poids est cependant à relativiser du fait de 
la survenue tardive des décès qu’elles 
occasionnent.

n Les tumeurs constituent la première cause
d’APVP pour les femmes aux Antilles, la 
deuxième à la Réunion et la troisième en 
Guyane. Pour les hommes, les cancers arrivent 
en deuxième rang en Martinique et au troisième 
rang en Guadeloupe et à la Réunion.

État de santé dans les 
départements d’Outre-mer (5)
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Graphique 4a : Les années potentielles de vie 
perdues (APVP) des hommes, 1993-1997
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Graphique 4b : Les années potentielles de 
vie perdues (APVP) des femmes, 1993-1997
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